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délibération  :

DE-2026-6-5

Nombre  de  conseillers  en

exercice  :15

L' an deux  mille  vingt  six,  le jeudi  27 août  à 20 h OO, le Conseil  Municipal  dûment

convoqué,  s'est  réuni  en séance  ordinaire  Salle  du Conseil  municipal,  Bibliothèque  de

Venasque  8 impasse  du Couchant  à VENASQUE,  sous  la présidence  de Madame

PLANCHER  Dominique,  Le  Maire.

Date  de  convocation  du : 14  Août  2026

Présents  :14

Votants  :15

Objet  : Délibération  portant

sur  la convention  de

mandat  de  facturation  par

l'ôffice  National  des  Forêts

Présents  : Madame  PLANCHER  Dominique,  Monsieur  de  CABISSOLE  Thierry,

Madame  BRES  Sylvie,  Monsieur  RUEL  Bruno,  Madame  LEROY  Cécile,  Monsieur

CARON  de FROMENTEL  Bruno,  Madame  PLANCHOT  Catherine,  Monsieur

PASDELOU  Philippe,  Madame  RICARD  Catherine,  Madame  BRUYERE  Cécile,

Monsieur  DUMONT  Guillaume,  Madame  BARBASTE  Elodie,  Monsieur  MONTELEONE

François,  Madame  PASCAL  Jeanne-Marie

Pouvoirs  :

Monsieur  PREVOST  Charles  a donné  pouvoir  à Monsieur  de CABISSOLE  Thierry

Rapporteur  : Bruno  Ruel

: Monsieur  PREVOST  Charles

Secrétaire  de  Séance  : Madame  Cécile  LEROY

En application  du Code  forestier,  l'Office  National  des  Forêts  met  en œuvre  le régime  forestier  et procède  à ce titre  à la

vente  des  bois  des  collectivités.  Jusqu'à  présent,  I'ONF  facture  ces  ventes  pour  le compte  de la collectivité.

Prévue  par  l'article  289  bis du code  général  des  impôts,  la réforme  de la facturation  électronique,  applicable  à compter

du ler  septembre  2026,  impose  qu'à  cette  date  les collectivités  émettent  les factures  et les  transmettent  sous  format

électronique  via  la plateforme  Chorus  Pro.

Dans  un souci  de  continuité  de l'organisation  actuelle  et pour  faciliter  la mise  en œuvre  de  cette  réforme  pour  ce qui

concerne  les  ventes  de nos  bois  non  groupées  avec  d'autres  collectivités  (dites  ventes  simples),  I'ONF  peut  assurer

l'émission  des  factures  pour  notre  compte,  via  un mandat  de  facturation.

Cette  solution  répond  à un schéma  standard  et  connu  des  comptables  publics.

Dans  ce  cadre,  il nous  est  possible  :

- Soit  de ne pas  donner  mandat  à I'ONF  et de prendre  directement  en charge  l'émission  des  factures  électroniques  via

Chorus  Pro,  sur  la base  d'un  bordereau  de  facturation  mis  à notre  disposition  par  I'ONF  sur  le Podail  des  collectivités,

- Soit  de donner  mandat  à I'ONF,  pour  émettre  et déposer  la facture  sur  Chorus  Pro,  pour  notre  compte.  Ce service

sera  assuré  gratuitement  par  I'ONF.  Il pourra  y être  mis  fin à tout  moment  par  décision  de notre  assemblée  délibérante.

Pour  respecter  la date  du 1er  septembre,  il est  important  d'indiquer  le choix  de  l'assemblée  avant  le 31 août  2026.  Si le

Conseil  municipal  choisit  le mandat,  il faut  adopter  la convention  de mandat.

Vous  avez  été  destinataire  de la convention  de  mandat  de facturation  par  I'ONF.

Le Conseil  municipal,  après  en avoir  délibéré,

DECIDE

DE DONNER  mandat  à I'ONF  pour  émettre  et déposer  les  factures  sur  chorus  pro

D'ADOPTER  la convention  de mandat  de  facturation  par  I'ONF

D'ACCEPTER  les termes  de la convention  de mandat  présentée  par  I'ONF

D'AUTORISER  Madame  la Maire  à signer  la convention  de mandat.

Dit  que  la présente  délibération  sera  affichée  au lieu  habituel  d'affichage  des  délibérations  du Conseil  municipal.

Dit  que  la présente  délibération  sera  exécutoire  à compter  de sa transmission  au représentant  de l'Etat  et de

l'accomplissement  de  la mesure  de  publicité  précitée.
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Ainsi  fait  et  délibéré  les  jour,  mois  et  an  susdits  et  ont

signé  au  registre  les  membres  préseçts.

Pour  copie  conforme

La  Maire,

Dominique  PLANCHER

En application  des articles  R.4211  et suivants  du Code  de la Justice

Administrative,  la présente  dMïbération  peut  faire  l'objet  d'un recours

contentieux  devant  le Tribunal  administratif  de  Nîmes  (16 avenue

Feuchères  -CS 88û10  - 3û 941 Nîmes  CEDEX  û9 - Tél.:  04 66 27 37

OC) - Fax:  û4 66 36 27 86 - greffe.ta-nimes@juradm.fr)  dans  un délai de
deux  mois  à compter  de la date  de sa publication  par  voie  d'affichage

et de sa réception  par  le représentant  de l'État.  Le tribunal  administratif

peut  aussi  être  saisi  par  l'application  informatique  "Télérecours

citoyens"  accessible  par  le site internet  wwwlelerecours.fr

Emis  le 27/08/2026,  transmis  en  sous-préfecture  et

rendu exécutoire )e o3  /ûg/ù)2É>

LA MAIRE  ;

Dominique  PLANCHER
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CONVENTION  DE MANDAT  DE FACTURATION  PAR  ONF

La  présente  convention  a été conclue  entre  les parties  ci-après  identifiées

La  commune  de [...],  collectivité  territoriale,  dont  le siège social  est situé  à [...],  représentée

par son-sa Maire, Monsieur-Madame  [...l  agissant en vertu d'une délibération de son conseil

municipal  no[...l  en date du [...].

Ci-après  dénommée  « la collectivité  » ou le « mandant  »,

D'ÏJNE  PART,

L'Office  national  des forêts,  établissement  public  à caractère  industriel  et commercial,

immatrictJé  au  registre  du commerce  et des sociétés  de Créteil  sous le numéro  662 043 116,

ayant  son siège  social  au 2 Bis  Avenue  du Général  Leclerc  CS 30042  Cedex  94704  MAISONS-

ALFORT,  dont  l'agence  est située  à [...],  représenté  par [Jom,  fonction],  dûment  habilité  par

décision  no [...].

Ci-après  dénommé  « I'ONF  » ou « le mandataire  »,

D'AUTRE  PART.

I EXPOSEPREALABLE I

Les forêts  reIevant  du régime  forestier,  qu'elles  appartiennent  à l'État  ou aux collectivités

territoriales,  sont placées  sous le régime  forestier  en application  des articles  L. 211-1 et

suivants  du code  forestier.

En application  de l'article  L. 214-6  du code  forestier,  les ventes  de coupes  de bois  dans les forêts

relevant  du régime  forestier  appartenant  aux collectivités  sont faites  à la diligence  de I'ONF,

qui  agit  en tant  que vendeur  pour  le compte  de la collectivité  propriétaire.  Ces ventes  doîuïent

lieu  à l'émission  de factures.

Dans  le cadre  de la mise  en œuwe  de l'obIigation  d'émission  de factures  électroniques  instaurée

par  l'article  26 de la loi no 2022-1157  du 16 août 2022 de finances  rectificative  porir  2022,

codifiée  à l'article  289  bis du code général  des impôts,  les factures  de vente  de bois  destinées  à

tout  professionnel  assujetti  à la TVA,  émises à compter  du ler septembre  2026, doivent

obligatoirement  être transmises  sous forme  électronique  via  la plateforme  Chorus  Pro.

Pour  les ventes  réalisées  en application  de l'article  L. 214-6  du code forestier,  la collectivité  a

la possibilité  d'émettre  la facture  sir  la base des éléments  commerciaux  transmis  par l'ONF
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La collectivité  a choisi  de confier  àl'ONF  un mandat,  au sens des articles  1984  et suivants  du

code civil,  dontl'objet  est la facturation  des ventes  réalisées  en application  de l'article  L. 214-

6 du code forestier,  à l'exclusion  des ventes  dites « groupées  » réalisées  en application  de

l'article  L. 214-7  du code forestier  et de torite  mission  d'encaissement,  le comptable  public

assignataire  restant  compétent  pour  recouvrer  les somrnes  facturées  auprès de l'acheteur.

Ceci  exposé,  il  a été convenu  et arrêté  ce qui  suit  :

CONVENTION

Article  l-  Objet  du mandat

La présente  convention  a pour  objet  de définir  les conditions  dans lesquelles  1'ONF  intervient,

en qualité  de tiers facturant,  pour assurer  au nom et pour  le compte  de la [Nom  de la

collectivité],  s'agissant  exclusivement  des ventes  de coupes  de bois réalisées  par l'ONF  en

application  de l'anicle  L. 214-6  du code forestier  :

- la préparation  des factures  relatives  aux ventes  de coripes  de bois réalisées  par I'ONF

pour  le compte  de la collectivité  dans les forêts  relevant  du régime  forestier  lui
appartenant  ;

- l'émission  de ces factures  au format  électronique  conforme  aux  spécifications  de

l'Agence  porir  l'inforinatique  financière  de l'État  (AIFE)  ;

- le dépôt  sur la plateforme  Chorus  Pro pour  le compte  de la collectivité  propriétaire  ;

Sont expressément  exclus  du champ  de la présente  convention  :

- les ventes  de bois dites « groupées  » réalisées  par l'ONF  en application  de l'article  L.

214-7  du code forestier  ;

- l'encaissement  des recettes  issues des ventes  del'article  L. 214-6  du code forestier.

Article  2 -  Périmètre  du mandat

La présente  convention  s'applique  aux forêts  relevant  du régime  forestier  suivarïtes,  propîiétés

de la collectivité  : [nom  de la forêt]

Article  3 -  Modalités  de facturation

Dans le cadre  des ventes  réalisées  en application  de l'article  L. 214-6  du code forestier,  l'ONF

dispose  des informations  nécessaires  à l'établissement  des factures  en sa qualité  de vendeur.  Il

prépare  les factures  au nom  de la collectivité  sur la base des contrats  de vente  et des éléments

de liquidation  iSSllS  des opérations  de vente  qu'il  a conduites.
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- L'identification  du fouî'nisseur  : dénomination,  adresse et SIREN  de la collectivité

propiiétaire,  au nom  de laquelle  la facture  est émise  ;

- L'identification  du destinataire  (acheteur  de bois)  : nom ou raison  sociale,  adresse,

SIREN  le cas échéant  ;

- La date d'émission  et le numéro  de facture  séquentiel  ;

- La  désignation  précise  des coupes  ou lots  de bois  vendus,  le volume  ou la quantité,  et le

prix  ruïitaire  ou forfaitaire  issu du contrat  de vente  ;

- Le montant  hors taxe, le taux et le montant  de TVA  applicable  (ou la mention

d'exonération  le cas échéant)  ;

- Le montant  total  toutes  taxes  comprises  ;

- Les conditions  de règlement  et les modalités  de paiement  conformes  aux conditions  de

vente  ;

- La référence  au contrat  de vente  ONF  conespondant.

Article  4 -  Modalités  de dépôt  sur  Chorus  Pro

L'ONF  dépose  les factiîres  sur la plateforme  Chorus  Pro au nom  et pour  le compte  de la

collectivité,  selon  les modalités  suivantes  :

- Mode  de dépôt  : [Portail  web  Chorus  Pro/EDI  / Service  API  Chorus  Pro]  ;

- Format  des factiîres  : UBL  2. 1 ou CII  (Cross  Industry  Invoice)  conforme  au standard

EN 16931 ;

- Délai  de dépôt  : l'ONF  s'engage  à déposer  la factiîre  dans un délai  maximum  de 5 jours

ouvrés  à compter  de la vente,  conformément  aux clauses  générales  des ventes  de bois.

Article  5 -  Gestion  des rejets  et rectifications

En cas  de rejet  d'une  facture  par  Chonîs  Pro ou par  le destiî'îataire,  l'ONF  :

- Informe  la collectivité  du rejet  dans uî'i  délai  de [3]  jours  ouwés  suivant  la notification  ;

- Indiqrie  le motif  de rejet  apparaissant  dans Chorus  Pro ;

- Prépare  une factiîre  rectificative  après accord  de la collectivité  sur les corrections  à

apporter  ;

- Procède  à un  nouveau  dépôt  dans un délai  de [5]  jorirs  ouvrés  à compter  de la réception

des éléments  rectifiés.

Les éventuels  avoirs  sont  gérés selon  les mêmes  modalités  que les factures  initiales.

Article  6 -  Rémunération  de l'ONF

La présente  coîwention  est conclue  à titre  gracieux.  L'ONF  accomplit  la mission  de tiers

facturant  qui  lui  est confiée  sans perception  d'honoraires  ni rémunération  de quelque  nature  que

ce soit  de la part  de la collectivité.

Page  3 sur  5



Artic1e  7 -  Obligations  générales  des parties

Envoyé  en préfsctuïe  le C)2/C)9/2ü26

Reçu  en préTecture  le û2/ü9/2026

Publié  le

D ü84-218401438-2û260827-DE  202665-DE

7.1. Pour  l'ONF

Dans  le cadre  de la présente  convention,  l'ONF  s'engage  à :

*  Agir  en qualité  de tiers facturant  de bonne  foi, dans le respect  des intérêts  de la
collectivité  ;

*  Respecter  la réglementation  applicable  en matière  de facturation  électronique  et de
comptabilité  ptîblique  ;

ii  Garantir  la confidentialité  des données  transmises  par  la collectivité  ;

*  Désigner  un interlocuteur  référent  pour  la gestion  de la présente  convention  ;

*  Transmettre  à la collectivité  sur la plateforme  Chorus  Pro les infoîmations  nécessaires
au recouvrement  des factures  par  le comptable  public  ;

*  Signaler  sans délai  tout  incident  technique  affectant  la plateforme  Chorus  Pro ou la
qualité  du service  rendu.

7.2. Pour  la collectivité

La collectivité  s'engage  à :

- Fourtïir  à l'ONF,  dès la signature  de la présente  convention  et à chaque  modification,
ses paramètres  Chorus  Pro à jour  (SIREN,  code  service,  engagement  juridique,
coordonnées  de l'ordonnateur,  régime  de TVA)  nécessaires  au dépôt  des factures  ;

- Infonner  l'ONF  de toute  modification  de ses paramètres  Chorus  Pro dans un  délai  de
[5]  jours  ouvrés  avant  la date prévue  du prochain  dépôt  ;

- Ne pas émettre,  par ses propres  moyens  ou par  un autre tiers,  de factures  au titre  des
ventes  relevant  du champ  de la présente  convention,  afin  d'éviter  tout  double  envoi  sur
Chonis  Pro.

Article  8 -  Durée

La  présente  convention  est conclue  pour  la durée  du mandat  des membres  du conseil  municipal

soit  j'iîsqu'à  la désignation  du prochain  conseil  municipal.  Elle  entre  en vigueur  dès sa signahire.

Article  9 -  Cessation  du mandat

Chacune  des parties  peut  mettre  un terme  à la convention  moyennant  un préavis  de trois  mois.

Article  10  -  Litiges

Tout  litige  relatif  à l'exécution  de la présente  convention  relève  de la compétence  du tribunal
administratif  territorialement  compétent.
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différend  relatif  à l'interprétation  ou à l'exécution  de la présente  convention.

Article  1l  -  Signature  électronique

Les  parties  sont  convenues  de signer  électroniquement  la présente  convention,  conformément

aux  dispositions  des aîticles  1366  et suivants  du code  civil,  par  le biais  d'un  service  qui  garantit

la sécurité  etl'intégrité  des copies  numériques  de cette  convention  conformément  aux lois  et

règlements  sur  la signatiîre  électronique.  Chaque  partie  s'engage  à prendre  toutes  les meswes

appropriées  pour  s'assurer  que  la signatiîre  électronique  de cette  convention  est réalisée  par  leur

représentant  dûment  habilité  à cette  fin.  Chaqrie  partie  reconnaît  et accepte  qîe  sa signature  de

la convention  via le processus  électronique  a été donnée  en pleine  connaissance  de  la

technologie  utilisée,  des conditions  d'utilisation  et des lois et règlements  sur la signature

électronique,  et en  conséquence,  renonce,  par  les  présentes,  de  façon  irrévocable  et

inconditionuïelle  à son droit  d'entreprendre  toute  action  ou  réclamation  directement  ou

indirectement  liée  à la fiabilité  de ce processus  de signature  électronique  ou à la preuve  de son

intention  à conclure  cette  convention.

Fait  à [...],  le [...]

Le  mandant,

La  commune  de [...]

Le  mandataire,

L'ONF
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